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RÉSUMÉ

En 2018, la Wallonie s’est dotée du Plan wallon des déchets-ressources (PWD-R). Ce 
plan est destiné à définir la stratégie de gestion des déchets en Wallonie. Globalement, 
ce plan est satisfaisant mais les travaux parlementaires ont permis de mettre en évidence 
certaines lacunes principalement en matière de trajectoire budgétaire et d’objectifs à at-
teindre. L’objectif de la présente proposition de résolution est donc de s’inscrire dans la 
démarche du PWD-R mais en relevant les objectifs pour tendre vers le « zéro déchet » et 
en définissant une trajectoire budgétaire.
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En Wallonie, 15 215 260 tonnes de déchets sont pro-
duites par an. Dans cette production globale, 13% sont 
directement imputables aux ménages (1 973 920 tonnes) 
et le reste (13 241 240 tonnes) est issu de l’activité éco-
nomique.

Le 23 mai 2018, le Parlement de Wallonie adoptait la 
proposition de résolution relative à l’adoption du Plan 
wallon des déchets-ressources arrêté par le Gouverne-
ment wallon le 22 mars 2018.

Ce Plan wallon des déchets-ressources (PWD-R) est 
le plan stratégique qui définit les objectifs à atteindre en 
termes de réduction de la production de déchets, de recy-
clage, de valorisation et les moyens pour y parvenir.

Lors du vote de cette résolution, le Groupe PS s’est abs-
tenu pour plusieurs raisons :

– �l’absence d’un financement assuré pour la mise en 
oeuvre du PWD-R : malgré les explications rassu-
rantes du Ministre de l’Environnement, les parlemen-
taires socialistes ont constaté l’absence de trajectoire 
budgétaire pluriannuelle. Cela a été corroboré par 
l’examen du premier feuilleton d’ajustement budgé-
taire 2018 et par l’examen du budget initial 2019 où 
aucun moyen additionnel n’est dédicacé à la mise en 
œuvre du PWD-R alors même que ces moyens addi-
tionnels sont nécessaires.  Dans le PWD-R et principa-
lement le dernier cahier sur les impacts, la lecture des 
tableaux est simple. Le tableau 16 reprend les coûts 
moyens supplémentaires pour les pouvoirs publics, 
soit 9 659 643 euros. Le tableau 17 reprend la synthèse 
des bénéfices moyens annuels supplémentaires (en fait 
il s’agit de coûts évités) pour les pouvoirs publics, soit 
2 152 995 euros. En conclusion, si l’on déduit les coûts 
des bénéfices, le solde est négatif et se chiffre à - 7 506 
648 euros par an pour l’implémentation du PWD-R;

– �l’absence d’évaluation de l’impact du PWD-R sur les 
citoyens et les entreprises. C’est sur base de l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la ges-
tion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages 

et à la couverture des coûts y afférents que sont fixées 
les modalités de calcul de la taxe déchets. Cet arrêté 
détermine notamment les différents services de ges-
tion des déchets soumis à ce régime du « coût-vérité ». 
Un service minimum est prévu ainsi que des services 
complémentaires de gestion des déchets résultant de 
l’activité usuelle des ménages, par collecte ou mise 
à disposition d’infrastructures. Or, depuis 11 ans, 
aucune évaluation de ce dispositif n’a été opérée en 
dépit du fait que ce dernier a été élaboré alors que la 
stratégie globale était différente. L’outil définissant les 
recettes n’est pas en relation avec celui qui définit les 
dépenses;

– �un manque d’ambitions dans les objectifs fixés par le 
Gouvernement en matière de déchets : le Gouverne-
ment a fait le choix de reprendre, tels quels, les objec-
tifs européens fixés dans les directives relatives aux 
déchets (1). Ainsi, par exemple, sur base de l’objectif 
de 68% de recyclage en 2025, 5 000 000 tonnes de 
déchets ne seront pas recyclées si la production de 
déchets reste la même. Cela représente une quantité 
trop importante selon les auteurs de la présente propo-
sition de résolution. 
Concernant les déchets industriels, soit 87% de la pro-

duction totale des déchets, tous les flux ne sont pas visés 
par des objectifs de réduction et de gestion.

Sur base du travail réalisé dans le cadre de l’élaboration 
du PWD-R, il faut combler les manquements identifiés 
afin de définir une stratégie globale et plus ambitieuse en 
matière de gestion des déchets en Wallonie qu’ils soient 
issus de l’activité des ménages ou des entreprises.

(1) Directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines 
directives, la directive (UE) 2018/852 du Parlement européen et 
du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive 94/62/CE du 30 
mai 2018 relative aux emballages et aux déchets d’emballages, 
la directive 2002/96/CE du Parlement européen et du Conseil du 
27 janvier 2003 relative aux déchets d’équipements électriques et 
électroniques (DEEE),…
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DÉVELOPPEMENT
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à définir une stratégie plus ambitieuse 

de diminution des déchets en Wallonie

Le Parlement de Wallonie,

A.	� Vu l’ensemble des directives relatives à la gestion 
des déchets et à certains flux particuliers comme la 
directive 2008/98/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets 
et abrogeant certaines directives, la directive (UE) 
2018/852 du Parlement européen et du Conseil du 
30 mai 2018 modifiant la directive 94/62/CE du 30 
mai 2018 relative aux emballages et aux déchets 
d’emballages, la directive 2002/96/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 27 janvier 2003 relative 
aux déchets d’équipements électriques et électro-
niques (DEEE);

B. 	� Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets;

C. 	� Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la 
prévention et la valorisation des déchets en Région 
wallonne et portant modification du décret du 6 mai 
1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au 
contentieux en matière de taxes régionales directes;

D. 	� Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 
2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’acti
vité usuelle des ménages et à la couverture des coûts 
y afférents;

E. 	� Vu le Plan wallon des déchets-ressources (PWD-R) 
arrêté par le Gouvernement le 22 mars 2018;

F.	� Vu la résolution du Parlement de Wallonie du 23 
mai 2018 relative à l’adoption du Plan wallon des 
déchets-ressources arrêté par le Gouvernement 
wallon le 22 mars 2018;

G. 	� Considérant la Déclaration de politique régionale du 
25 juillet 2017 qui prévoit qu’en matière de déchets, 
le curseur sera placé sur le respect du principe du 
pollueur-payeur et du coût-vérité et que leur mise 
en oeuvre sera évaluée et mènera le cas échéant aux 
adaptations nécessaires;

H. 	� Considérant les lacunes mises en évidence par les 
débats parlementaires sur le PWD-R dans la straté-
gie à mettre en place;

I. 	� Considérant la part des déchets issus, d’une part, de 
l’activité des ménages et, d’autre part, de celle de 
l’activité économique dans la production wallonne 
totale des déchets, respectivement de l’ordre de 13% 
et de 87%; 

J. 	� Considérant l’obligation pour la Wallonie de se doter 
d’objectifs plus ambitieux en matière de traitement 
des déchets ménagers que ceux émanant des direc-
tives européennes; 

K.	� Considérant la nécessité de se fixer des objectifs 
chiffrés en matière de gestion et de réduction de 
l’ensemble des flux de déchets industriels;

L. 	� Considérant la nécessité de prévoir le financement 
et la trajectoire budgétaire relative à l’application du 
PWD-R et la nécessité de mettre en adéquation la 
stratégie et les outils fiscaux nécessaires à sa mise 
en œuvre;

M. 	�Considérant la nécessité d’évaluer les mécanismes 
du coût-vérité;

N. 	� Considérant l’objectif final « zéro déchet » auquel 
aspire la Wallonie;

Demande au Gouvernement wallon,

1.	� de renforcer significativement les mesures de pré-
vention en matière de gestion des déchets et de rele-
ver les objectifs wallons afin d’atteindre le « zéro 
déchet »; 

2.	� de présenter au Parlement de Wallonie, au plus tard 
3 mois après l’adoption de la présente résolution, des 
objectifs chiffrés de réduction et de gestion de l’en-
semble des flux de déchets ménagers et industriels; 

3. 	� de présenter, au Parlement de Wallonie au plus tard 
3 mois après l’adoption de la présente de résolution, 
la trajectoire budgétaire pluriannuelle qui doit per-
mettre d’atteindre ces objectifs;

4.	� d’évaluer l’application du coût-vérité de la gestion des 
déchets tel que défini dans l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets 
issus de l’activité usuelle des ménages et à la couver-
ture des coûts y afférents, et de présenter les résultats 
de cette évaluation au Parlement de Wallonie, trois 
mois après l’adoption de la présente résolution; 

5.	� d’étudier l’ensemble des mesures sociales prises pour 
diminuer l’impact du coût-vérité de la gestion des 
déchets sur la population la plus précarisée et d’exa-
miner les améliorations des dispositifs; 

6.	� de renforcer la coordination et les synergies entre 
opérateurs de déchets, tout en garantissant la mai-
trise publique de la gestion des déchets ménagers;

7.	� de mettre en œuvre, en concertation avec le Gouver-
nement fédéral et dans le cadre des compétences de 
chacun, une stratégie de lutte contre le suremballage 
et l’obsolescence programmée.
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